
 

 

 

 

Commune de NEGREVILLE 

Délibérations du Conseil Municipal du 27 mai 2024 

Convocation du 21/05/2024 

 

Le 27 mai 2024, 20 heures 30, le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni en séance ordinaire sous 

la présidence de M. Guy LESENECHAL, Maire. 

Étaient Présents : MM. Guy LESENECHAL, Anne MADELEINE, Pierre RIMBEAU, Sophie LEGRAND, 

Delphine ROBIN, Agnès DUMONT, Louis LAMARRE, Christelle HYVER, Denis FLORIAN Fanny BESSIN, 

Claude JOYEUX. 

Absent : Francis MARTIN, Brigitte CHAULIEU 

Secrétaire de séance : Pierre RIMBEAU. 

Approbation du compte-rendu de la séance du 9 avril 2024. 

 

N°2024.22 DECISIONS MODIFICATIVES DU BUDGET - REGULARISATIONS ET VIREMENTS DE 

CREDITS 

Afin de régulariser les comptes 021 et 023 (virements de section à section) il convient de faire un virement de 

crédits de moins 100 € sur le compte 023 soit 539 816 €. 

Les crédits de report du restaurant scolaire apparaissant au budget étant insuffisants pour solder les factures 

restantes, il convient d’effectuer un virement de crédits de 35 000 € sur le compte 2131-81 depuis le compte 

65888. Le conseil municipal approuve à l’unanimité ces décisions modificatives du budget 2024. 

 

N°2024.23 DELEGATION AU MAIRE POUR LES ADMISSIONS EN NON VALEUR DES CREANCES 

DE FAIBLE MONTANT 

La loi du 21 février 2022 permet aux conseils municipaux de déléguer aux Maires l’admission en non-valeur 

des créances irrécouvrables de faible montant, qui relèvent d’une décision de l’assemblée délibérante. Le seuil 

de délégation a été fixé à 100€. M. le Maire propose la mise en œuvre de cette mesure afin de simplifier les 

procédures. 

Le Conseil Municipal à l’unanimité : 

• accorde au Maire la délégation pour l’admission en non-valeur des créances irrécouvrables lequel devra au 

moins une fois par an présenter au conseil municipal un état listant les créances admises en non-valeur, 

• fixe le seuil de la délégation à 100€ 

• demande à ce que le Service de Gestion Comptable ne présente qu’une seule demande par année civile. 

N°2024.24  ATTRIBUTION DES SUBVENTIONS 2024 

Le Conseil Municipal attribue les subventions 2024 : 

▪ Fond Solidarité au Logement (CAF) :    491,00 €  

▪ Fond départemental d’aide aux jeunes en diff. (ligue de l’enseignement) :    185,00 €  

▪ Ass. Dév. Soins Palliatifs Valognes :      76,00 € 

▪ Ass. VAINCRABE Bricquebec (lutte contre le cancer) :    150,00 € 

▪ Ass Donneurs de Sang Bénévoles :      50,00 € 

▪ Secours populaire  :      50,00 € 

▪ Ass Normande d’entraide Handicapés Physiques :      50,00 € 

▪ Ass. FNATH Accidentés de la Vie Calvados/Manche :      50,00 € 

▪ Ass. France ALZHEIMER MANCHE :      50,00 €    

▪ Ass. Aveugles et Malvoyants Manche :      50,00 € 

▪ Secours catholique :      50,00 € 

▪ A.F.M. Téléthon 

▪ Association REVES  

▪ Ass.Sportive Négrevillaise  

:     50,00 €  

:     50,00 € 

: 2 500,00 €  

=3 852,00 €  
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N°2024.25 DEVIS TRAVAUX ISOLATION ELECTRICITE GROUPE SCOLAIRE 

M. le Maire présente les devis pour aménager la salle de motricité en classe à la prochaine rentrée. 

Travaux d’isolation : LEFER : 13 689,82 HT. Soit 16 427,78 TTC. 

Electricité      : Cantrel Geevers : 5 978,30 HT. Soit 7 173,96 TTC. 

Le conseil donne son accord à l’unanimité pour ces travaux. 

 

N°2024.26  AMENAGEMENT REZ DE CHAUSSEE DE L’ANCIENNE CANTINE 

M. le Maire informe le conseil que l’association Fil et Terre n’a pas rendu d’étude de faisabilité pour la mise en 

place d’un commerce de proximité faute de financements.  

D’autre part, il faudra envisager l’aménagement d’une 6ème classe à la rentrée 2025 temporairement installée 

dans la salle de motricité à la prochaine rentrée. Il est envisagé la possibilité d’utiliser le rez-de-chaussée de 

l’ancienne cantine. 

Après délibération le conseil municipal décide à l’unanimité : 

- De différer le projet de commerce rural  

- D’inclure dans le projet de rénovation du bâtiment de l’ancienne cantine l’aménagement du rez de 

chaussée en une potentielle salle de classe. 

N°2024.27  EVOLUTION DE LA COMPETENCE SANTE ET ACCES AUX SOINS DE LA CAC 

La compétence santé est définie dans l’arrêté préfectoral 2017- 84 du 29 décembre 2017 et dans la délibération 

du 24 mai 2018 concernant la restitution des compétences, de la manière suivante : 

- Actions en faveur du renforcement de la démographie des professionnels de santé, 

- Actions en faveur de la création et du développement des réseaux de santé de proximité et de réseaux 

thématiques de prévention, 

- Coordination générale des politiques de prévention et d’éducation à la santé, à l’échelle du territoire 

communautaire, 

- Élaboration d’un diagnostic de santé intercommunal, 

- Élaboration, mise en place, signature et gestion d’un Contrat Local de Santé, 

- Création, gestion et entretien des structures libérales de soins pluri-professionnelles de premiers recours, 

disposant d'un projet de santé collectif associant les professionnels de santé de la zone d’influence de la structure, 

sous maîtrise d’ouvrage publique. 

Si les démarches entreprises pour l’offre de soins hospitalière ont permis une amélioration de la situation, le 

scoring établi pour l’offre de médecine de ville fait apparaître des besoins insuffisamment satisfaits. Le Cotentin 

est confronté, comme la plupart des territoires ayant des caractéristiques similaires, à un nombre insuffisant de 

médecins généralistes pour répondre, de manière optimale, aux besoins des habitants. 

Lors de l’élaboration du projet de mandat 2020-2026, la santé a été affichée comme une priorité. Afin de 

renforcer le maillage territorial d’offre de santé de proximité, le conseil communautaire, lors de sa séance du 28 

septembre 2021, a proposé d’étudier la création d’un centre de santé communautaire à partir des enjeux identifiés 

suivants : 

- Mailler le territoire du Cotentin en offre de soins de proximité en complément des pôles et maisons de santé 

libéraux ambulatoire, 

- Attirer de nouveaux profils de médecins salariés dans Le Cotentin, 

- Affirmer la plus-value communautaire en matière de santé de proximité. 
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L’étude sur le centre de santé a comporté trois phases, à savoir : l’opportunité, la pré-faisabilité et la faisabilité. 

Menés par la Fabrique des Centres de Santé, les travaux de réflexion se sont effectués au sein d’un groupe 

partenarial constitué des acteurs de la santé du territoire. 

Les conclusions de l’étude ont conduit à montrer la pertinence de cette offre de santé basée sur le salariat pour 

attirer des nouveaux médecins souhaitant ce type de contrat et pour venir combler des absences au sein du 

territoire. Pour mémoire, les conclusions validées de l’étude sont les suivantes : 

- Un projet centré sur une offre de médecine générale, 

- Un consensus pour la gestion des centres territoriaux de santé par un Groupement d’Intérêt Public (GIP), 

- Une recherche de foncier adaptée, 

- Un modèle économique équilibré à 5 ans, obtenu par l’installation progressive des médecins généralistes, un 

loyer à tarif social, des salaires attractifs mais maîtrisés. Par ailleurs, l’équipe support doit être ajustée dans le 

temps et l’organisation des consultations doit tendre vers 3 rendez-vous réalisés par heure de consultation en 

moyenne, préconisation de la Fabrique des Centres de Santé. 

La phase suivante a été le recrutement d’un cabinet d’avocat pour rédiger la convention constitutive du GIP, 

notamment évaluer les avantages et inconvénients pour un GIP constitué exclusivement d’acteurs publics et pour 

un GIP public/privé. Ce préalable est nécessaire pour fixer les conditions de partenariat avec les structures 

adhérentes. Il a été également mené un travail de recherche de foncier sur les territoires retenus pour 

l’implantation de l’offre en centre de santé. Des sites ont été repérés et un travail d’évaluation du montant des 

travaux est en cours. 

Le travail de finalisation des statuts, du choix des partenaires pour la constitution du GIP public/privé et la 

fixation des conditions de gouvernance devrait se poursuivre pour un examen en conseil communautaire au 

second semestre. 

Il ressort des premiers travaux que le mode d’exercice mixte entre la médecine de ville et la médecine 

hospitalière sera à privilégier. Le recrutement devra être large, tant pour le public visé, le mode de contrat et il 

sera nécessaire de mobiliser l’ensemble des acteurs pour atteindre les effectifs attendus. Il devra s’effectuer 

notamment auprès des jeunes professionnels dont le mode d’exercice salarial correspond à une nouvelle 

demande (équilibre vie personnelle, vie professionnelle, demande de temps partiel) et auprès des retraités en 

respectant, pour ces derniers, leurs souhaits sur le niveau d’engagement. 

L’amélioration de la prise en charge optimisée des patients sur le territoire doit donc passer par une démarche 

de mutualisation des moyens qu’elle soit humaine, matérielle ou partenariale. Ainsi, il est envisagé que le CHPC 

et la CPTS, acteurs locaux de l’écosystème de santé, soient membres du GIP car leur expertise et leur réseau 

sont autant d’atouts pour le centre de santé communautaire. 

S’agissant d’un GIP Public/Privé, il est proposé que la Communauté d’Agglomération dispose d’une majorité 

au sein du GIP, tant pour l’assemblée que pour le Conseil d’Administration. Ainsi, il est proposé que la 

Communauté d’Agglomération ait 70 % des droits de vote et 15 % pour chaque partenaire déjà identifié. En cas 

d’adhésion de nouveaux partenaires, la répartition des droits de vote sera modifiée sans que la Communauté 

d’Agglomération ne puisse avoir un pourcentage des droits de vote inférieur à 60 %. 

Concernant la représentation au sein de l’assemblée du GIP pour la Communauté d’Agglomération, il est 

proposé de retenir 32 membres qui seront répartis entre les pôles de proximité selon la clé de répartition retenue 

pour la composition du bureau communautaire ou selon la population 2017. 

Ainsi, la représentation au sein de la future Assemblée Générale du GIP est la suivante : 

  Population 2017 Membres % 

La Saire 3 280 1 3,13% 

Vallée de l'Ouve 5 897 1 3,13% 
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Région Montebourg 6 901 1 3,13% 

Douve Divette 7 868 1 3,13% 

Côte des Isles 8 303 1 3,13% 

Saint Pierre Eglise 8 548 1 3,13% 

Val de Saire 9 039 1 3,13% 

La Hague 11 886 1 3,13% 

Les Pieux 13 672 2 6,25% 

Cœur Cotentin 25 525 3 9,38% 

Cherbourg-en-Cotentin 80 978 9 28,13% 

TOTAL CA 181 897 22 68,75% 

CPTS   5 15,63% 

CHPC   5 15,63% 

TOTAL Assemblée   32 100,00% 

 

Pour le Conseil d’Administration, il est proposé de fixer le nombre à un quart environ des membres de 

l’Assemblée, soit 8 membres et de constituer 4 secteurs pour la représentation géographique des représentants 

communautaires, à savoir : 

Secteur CeC Cherbourg-en-Cotentin 

Secteur Est SPE, Val de Saire, La Saire et Montebourg 

Secteur Ouest La Hague, Les Pieux, Côte des Isles 

Secteur Centre Cœur Cotentin, Douve et Divette et Vallée de l'Ouve 

 

Ainsi, la représentation au sein du futur Conseil d’Administration du GIP est la suivante : 

  Population 2017 Membres % 

Secteur CeC 80 978 2 25,00% 

Secteur Est 27 768 1 12,50% 

Secteur Ouest 33 861 1 12,50% 

Secteur Centre 39 290 1 12,50% 

Président GIP   1 12,50% 

TOTAL CA 181 897 6 75,00% 

CPTS   1 12,50% 

CHPC   1 12,50% 

TOTAL Assemblée   8 100,00% 

 

La convention constitutive devra prévoir que : 

- les décisions impactant l’organisation du centre de santé (modification des statuts, nouveau membre, ouverture 

et fermeture d’un centre, modification du projet de santé…) soient prises à la majorité qualifiée des membres 

communautaires de l’Assemblée Générale, 
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- la présidence du GIP soit assurée par un élu communautaire désigné au sein de l’assemblée générale du GIP et 

qu’il y ait, pour chaque centre territorial de santé, un Vice-Président chargé du suivi de son activité désigné dans 

les représentants au Conseil d’Administration du secteur géographique concerné. 

Concernant l’implantation des centres territoriaux de santé communautaire, outre le site de Bres Croizat, 

l’examen des besoins en offre de santé conduit à privilégier les pôles de proximité de Saint-Pierre-Eglise, Val 

de Saire, Cœur Cotentin et Côte des Isles. 

De plus, l’Agglomération et ses partenaires souhaitent y adjoindre de manière complémentaire aux centres 

territoriaux un dispositif de médicobus pour mailler le territoire en offre de santé. 

Le dispositif doit s’inscrire dans le cadre de l’appel à projet de l’ARS Normandie à horizon de juin 2024. Il 

devra s’articuler de facto avec les centres territoriaux en développement. Cette offre doit s’entendre comme une 

organisation complémentaire à l'offre de soins existante. 

Ce médicobus aura vocation à répondre aux urgences, notamment celles rappelées ci-dessus dans l’attente du 

recrutement des personnels de santé et il pourra s’adapter et évoluer en fonction des besoins réels des territoires, 

du recrutement des médecins et du nombre de consultation. 

Les objectifs de création du GIP, du déploiement des centres territoriaux et du médicobus à partir du 1er Janvier 

2025, nécessitent une évolution de la compétence santé de l’Agglomération. 

La prise de compétence pour la création et la gestion des centres de santé conduira au transfert à la Communauté 

d’Agglomération du centre de santé Bres Croizat porté par Cherbourg-en-Cotentin. 

Les éléments de budget prévisionnel pour les centres territoriaux, le médicobus et le transfert de Bres Croizat, 

qui sont annexés au présent rapport, indiquent la nécessité de recourir à une subvention d’équilibre évolutive en 

fonction du recrutement des médecins et du nombre de consultations effectuées. L’équilibre pourrait être atteint, 

pour 4 centres territoriaux et un médicobus, avec le recrutement de 17 ETP médecins généralistes effectuant 6 

heures par jour de consultation (une heure de travail administratif) et 3,5 consultations par heure. L’équilibre 

financier ne sera pas réalisé si ces critères ne sont pas atteints. Par exemple, si le centre de santé dispose de 

l’ensemble des médecins et en appliquant les données d’activités des centres de santé contactés, à savoir 3 

consultations au maximum par heure, le déficit annuel serait de l’ordre de 270 000 euros pour 4 centres de santé 

et un médicobus. 

Pour que l’Agglomération puisse développer les centres territoriaux et des dispositifs mobiles d’accès aux soins, 

il est nécessaire d’effectuer une évolution de la compétence santé. 

De plus, de manière prospective, il convient comme le permet la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à 

la différenciation, la décentralisation, la déconcentration (dite « loi 3DS »), qui sécurise la possibilité de financer 

les établissements de santé en prévoyant la participation volontaire au financement du programme 

d’investissement des établissements de santé par les communes et leurs groupements, d’ajouter cet élément dans 

l’évolution de la compétence. En effet l’agglomération intervient d’ores et déjà dans le financement de projet 

porté par le CHPC. 

Par surcroît, il serait opportun d’ajouter une prise de compétence sur la télé santé pour inscrire les possibilités 

d’intervention de l’Agglomération sur ces sujets. 

Aussi, il est proposé une évolution de la compétence facultative « santé et accès aux soins » formulée de la 

manière suivante : 

- Actions en faveur du renforcement de la démographie des professionnels de santé, de prévention et promotion 

de la santé à l'échelle du territoire communautaire. 

- Elaboration et mise en œuvre du contrat local de santé. 

- Soutien à des réseaux intervenant en matière de santé à l’échelle du territoire communautaire. 

- Création et gestion de centres de santé territoriaux fixes ou mobiles ou des dispositifs de télésanté : 
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• exploitation, gestion et contractualisation liées au fonctionnement des centres de santé fixes ou mobiles 

ou des dispositifs de télésanté, 

• construction, aménagement et entretien des centres de santé ou des dispositifs de télésanté. 

- Création, gestion, et entretien des bâtiments principaux des structures libérales de soins pluri-

professionnelles  de premier recours, disposant d’un projet de santé collectif associant les professionnels de santé 

de la zone d’influence de la structure, sous maîtrise d’ouvrage publique. 

- Participation au financement du programme d’investissement des établissements de santé, quels qu’ils soient. 

Enfin, compte tenu des délais pour finaliser la création du GIP et obtenir l’ensemble des autorisations ainsi 

qu’éviter le transfert d’un équipement avec les personnels en cours d’année, il est proposé que l’évolution de la 

compétence facultative « santé et accès aux soins » soit effective au 1er janvier 2025 sauf la compétence création 

de centres de santé communautaire qui sera applicable dès que l’arrêté préfectoral sera exécutoire afin de pouvoir 

mettre en place les démarches liées à la création du GIP et au recrutement des personnels pour une exploitation 

au 1er janvier 2025. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’arrêté de M. Le Préfet en date du 04 novembre 2016 portant création de la Communauté d’Agglomération 

du Cotentin au 1er janvier 2017, 

Vu loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et 

portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale (dite «loi 3DS»), 

Vu la délibération du conseil communautaire en date du 29 juin 2017, de prise de compétence facultative « santé 

et accès aux soins », 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2017-84 du 29 décembre 2017, 

Vu la délibération du 24 mai 2018, sur la restitution des compétences, qui précise la compétence santé, 

Vu la délibération n° DEL2024_034 du 4 avril 2024 prise par le conseil communautaire de la Communauté 

d’Agglomération du Cotentin, 

Le conseil municipal se prononce à l’unanimité pour : 

- Transférer la compétence santé et accès aux soins telle que précisée ci-après : 

• Actions en faveur du renforcement de la démographie des professionnels de santé, de prévention et 

promotion de la santé à l'échelle du territoire communautaire, 

• Elaboration et mise en œuvre du contrat local de santé, 

• Soutien à des réseaux intervenant en matière de santé à l’échelle du territoire communautaire, 

• Création et gestion de centres de santé territoriaux fixes ou mobiles ou des dispositifs de télésanté : 

• exploitation, gestion et contractualisation liées au fonctionnement des centres de santé fixes ou 

mobiles ou des dispositifs de télésanté, 

• construction, aménagement et entretien des centres de santé ou des dispositifs de télésanté, 

• Création, gestion, et entretien des bâtiments principaux des structures libérales de soins pluri-

professionnelles de premier recours, disposant d’un projet de santé collectif associant les professionnels 

de santé de la zone d’influence de la structure, sous maîtrise d’ouvrage publique, 

• Participation au financement du programme d’investissement des établissements de santé, quels 

qu’ils soient. 

- dit que cette compétence sera transférée à compter de la date où l’arrêté préfectoral sera rendu exécutoire 

pour la création du GIP et que les autres évolutions de la compétence santé seront effectives au 1er janvier 2025, 

- précise que le centre santé sera porté par un GIP dont les conditions de représentation de la Communauté 

d’Agglomération au sein de l’assemblée et du Conseil d’administration respecteront les principes rappelés dans 

l’exposé de la présente délibération, 
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N°2024.28 CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LE CENTRE DE LOISIRS DE VALOGNES 

M. le Maire de Valognes propose de signer une convention de partenariat afin d’accueillir les enfants des 

communes limitrophes au centre de loisirs de Valognes sur les mois de juillet et août. 

La convention pour une durée de 3 ans intègre une augmentation de 4% du coût par enfant à la charge des 

collectivités soit environ 160 €/an par enfant inscrit. Ce coût pourra être révisé après présentation du bilan. 

Le conseil municipal accepte à l’unanimité de signer la convention de partenariat avec la ville de Valognes. 

 

N°2024.29 SAUVEGARDE DES DONNEES  

La sauvegarde des données informatiques de la Mairie se fait actuellement sur un système de disques durs 

externes. Afin de sécuriser les sauvegardes en cas de problèmes informatiques (matériels, virus, piratages…) il 

conviendrait d’envisager une sauvegarde externalisée dans un centre d’hébergement. 

M. le Maire présente une proposition de la société Koesio pour réaliser cette prestation. 

Loyer mensuel : 29 € HT. Frais installation : 105 € HT. Abonnement de 5 ans. 

Les données sont sauvegardées sur 2 datacenters sécurisés en France. 

Le conseil municipal donne son accord à l’unanimité. 

 

N°2024.30 MISE A JOUR DU REGLEMENT DES SALLES 

Sophie Legrand donne lecture du règlement des salles modifié. 

Plusieurs éléments ont été précisés sur le fonctionnement et les obligations des preneurs. 

Il est proposé de demander 2 chèques de caution : 250 € pour les dégâts matériels et 50 € pour le ménage. 

Le conseil approuve à l’unanimité le règlement mis à jour. 

Les tarifs seront revus à la prochaine réunion avec effet au 1er janvier 2025. 

 

Séance contenant neuf délibérations levée le 27 mai 2024 à 23 h.15. 

 

Liste récapitulative des délibérations : 

N°2024.22 DECISIONS MODIFICATIVES DU BUDGET - REGULARISATIONS ET VIREMENTS DE 

CREDITS 

N°2024.23 DELEGATION AU MAIRE POUR LES ADMISSIONS EN NON VALEUR DES CREANCES 

DE FAIBLE MONTANT 

N°2024.24  ATTRIBUTION DES SUBVENTIONS 2024 

N°2024.25 DEVIS TRAVAUX ISOLATION ELECTRICITE GROUPE SCOLAIRE 

N°2024.26  AMEN AGEMENT REZ DE CHAUSSEE DE L’ANCIENNE CANTINE 

N°2024.27  EVOLUTION DE LA COMPETENCE SANTE ET ACCES AUX SOINS DE LA CAC 

N°2024.28 CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC LE CENTRE DE LOISIRS DE VALOGNES 

N°2024.29 SAUVEGARDE DES DONNEES  

N°2024.30 MISE A JOUR DU REGLEMENT DES SALLES 

 

               Le secrétaire de séance,                                                            Le Maire,   

       

                    Pierre RIMBEAU                                                       Guy LESENECHAL                                 


